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RÉFLEXIONS 

SUR  UN  MÉMOIRE  ANONYME 

QUI  A POUR  OBJET 

LA  CONSERVATION  DE  LA  FERME 

DES  MESSAGERIES. 

Par  un  membre  de  la  société  de  Paris  des  amis 
de  la  constitution. 
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réflexions 

Sur  un  mémoire  anonyme  qui  a pour  objet  la 
conservation  de  la  ferme  des  messageries 
et  i extension  de  cette  sorte  de  fiscalité . 

T 

X p u jour  s des  compagnies  et  des  hommes 
avides  qui  cherchent  à tromper  le  public  et  à 
égarer  nos  sages  législateurs , sous  les  fausses 
apparences  du  bien  général  qu’ils  ont  toujours 
méconnu,  pour  se  livrer  à la  plus  cruelle  am- 
bition, a cette  ambition  qui  s’engraisse  du  sang 
de  ses  JFreres. 

C est  ainsi  que  commence  le  mémoire  ano- 
nyme : 

ce  Dans  l’état  actuel  du  gouvernement  où  les 
« privilèges  abattus  laissent  au  public  la  fa- 
ce culté  de  jouir  librement  des  avantages  quel© 
« travail  ou  l’industrie  peuvent  lui  procurer , 
ec  on  n’y  doit  mettre  d’autres  entraves  que  celles 
cc  <llTe  la  sûreté  et  l’intérêt  commun  exigent.  » 
Les  messageries  étant  aujourd’hui  d’une  né- 
cessité indispensable , il  est  important  d’entre- 
tenir un  établissement  où  le  public  soit  assuré 
de  trouver  à des  jours  et  heures  fixes  des  voitu- 
res pour  le  transport  dans  toutes  les  différentes 
parties  du  royaume  ; mais  il  convient  que  les 
prix  soient  assez  modérés  pour  que  cet  établisse- 
ment n’ait  rien  à redouter  de  la  concurrence. 

Le  piege  est  trop  grossier  pour  que  des  sages 
législateurs  puissent  s’y  laisser  prendre. 
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On  pourroit  comparer  le  financier  proscrit 
à un  serviteur  cirasse  qui .,  ayant  toujours  volé 
spn  maître  , malgré  le  salaire  avantageux  qu’il 
en  recevoit  annuellement,  cherche  encore  à ren- 
trer à son  service,  qu’il  offre  de  faire  gratis,  avec 
promesse  de  lui  être  fidele  et  de  ne  plus  voler. 

Mais  laissons  le  langage  figuré , et  disons  que 
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les  financiers  veulent  feutrer  dans  leurs  fonc- 
prix  que  ce  soit. 

Malgré  les  perteS  qu’ils  prétendent  avoir  es- 
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isuyéès  sûr  les  anciens  tarifs , pertes  que  desin- 
demmtes  portées  a plusieurs  millions  n ont  pu 
couvrir , ils  offrent  aujourd’hui  le  rabais  d’un 
tiers , d’établir  des  voitures  plus  commodes  et 
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de  les  faire  marcher  avec  beaucoup  plus  de  cé- 
léfité  ? à condition  qu’ils  n’auront  point  de  con- 
cùrrénts , qu  ils  seront  en  possession  de  tout  le 
roulage  et  de  tous  les  voyageurs  du  royaume  , 
et  qu’il-  leur  sera  fait  un  bail  de  neuf  années. 

vCé  principe  de  liberté n’est-il pas  admirable; 
ce  dévouement  à là  chose  publique  peut-il  se 
trouver  àilléürs  que  chez  dé  tels  patriotes/ 

Il  est  étdhriâht  que  la  horde  financière  se  flatte 
encore  d’abuser  des  sénateurs  qui  ont  donné  de  si 
grandes  prëuvès  de  sagesse,  et  (dont  les  lumières 
réunies  11e  devrcient  laisser  aucun  espoir  h des 
hommes  quinront  én  vué  queles  accaparements., 
* Suite  du  mémoire. 

Oh  demandé  qu’il  soit  fait  un  bail  pour 
neuf  années  de  tontes  les  messageries  et  coches 
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du  royaume , tant  par,  terre,  que,  par  ea  u ; que 
néanmoins  il  soit  libre  à^tpLit  .pajti.çulier  (i’éta- 
bJLir  des  voitures  et  f dp,  conduire  des  voyageurs 
dans  l’éten  due  de  le  urdqpçii:  tendent:  se  u lementr 
égayée  leurs  chevaux  , sans, pou  voir,  établir  des 
relais , sous  condition  de  ne  pQpvpir  faire  payer,, 
au-delà  du  prix  fixé  par  Je tarif  des  messageries, 
et  d’être  obligés  de  prendreau  bureau  çles  messa- 
geriespermissions  qui  leur  segrpnt;  délivrées 
gratis^  mais  qu’il  est  important:  qu’ils  prennent , 
pour  le  bon  ordre  et  la  sûrefèpublique. 

Lies  voitures  qu’on  établira  seront  à six  pla- 
ces ; elles  ne  porteront  aucunes  marçliandises, 
ruais  seulement  les  paquets  des  voyageurs  dont 
le  poids  n’excédera  pas  20  livres  ; elles  feront . 
ajr  moins  deux  lieues  à.  l’heure,  et  jie  prix  sera , 


iixé  à dix  sols  par  lieue  et  par  place  , ce  qui  fait 
20  sols  par  poste,  au  lieu  de  trente  deux  sols 
que  l’on  paye  aujourd’hui. 

Drans  tous  les  endroits  ou  les  relais  seront , 
placés,  il  y aura  des  essieux  et  des  roues prêtas, 
pour  changer  en  cas  d’accident  et  pour  ne  pas 
retarder  les  voyageurs. 

Les  voitures  qui  conduiront  les  bagages  et  , 
marchandises  feront  vingt  lieues  par  jour  , et 


Le  prix  sera  de  vingt  livres  le  cent  pesant , 
par  cent  lieues  , au  lieu  de  vingt  cinq  livres  que „ 
l’on  paie  aujoud’hui,  en  conservant  la  faculté 
de  faire  un  prix  de  composition  pour  ]e  çom- 
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inerce,  et  de  réduire  le  prix  du  transport  de 
l’argent  d’un  tiers  sur  le  tarif  actuel. 

Il  y aura  dans  ces  voitures  des  places  com- 
modes pour  les  voyageurs , à raison  de  cinq  sols 
par  lieue , et  de  quatre  sols  pour  les  soldats  ; 
havres ac  compris. 

On  s’obligera  pareillement  de  faire  le  service 
des  voitures  de  Versailles  et  de  S.  Germain,  à 
raison  de  trois  livres  par  place  dans  les  voitures 
à deux  et  à quatre  places  , et  de  quarante  sols 
seulement  dans  les  voitures  à six  places , qui 
seront  aussi  commodes  et  iront  aussi  vite  que 
les  voitures  à quatre. 

On  se  chargera  aussi  des  coches  et  de  toutes 
les  voitures  d’eau. , sans  rien  changer  aux  prix 
actuels,  tant  pour  les  voyageurs  que  pour  les 
marchandises. 

On  établira  pour  la  commodité  des  villes , et 
villages  qui  avoisinent  la  capitale,  des  voitu- 
res infiniment  commodes  , à raison  de  dix  sois 
par  lieue  et  par  place. 

Enfin  on  se  chargera  de  la  conduite  des  pe- 
tites malles  au  même  prix  que  l’on  paie  au- 
jourd’hui. 

Qui  ne  reconnoîtra  pas , à tontes  ces  offres 
insidieuses , une  compagnie  d’anthropophages 
qui  cherche  à dévorer  une  quantité  innombra- 
ble de  citoyens  industrieux  qui  trouvent  leur 
subsistance  et  celle  de  leur  famille  dans  un 
état  qu’ils  ont  toujours  exercé  avec  économie, 
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et  dontl’expérience,  et  sur-toutla  concurrence , 
doivent  nécessairement  procurer  au  public  d’au- 
tres avantages  que  ceux  que  l’on  doit  espérer 
de  ces  voraces  entrepreneurs. 

En  établissant  ainsi  une  partie  des  prix  qui  , 
loind  offrir  le  moindre  bénéfice,  ne  présentent 
que  des  pertes  certaines,  quelle  est  leur  vue? 
Ne  se  flattent-ils  pas  de  détruire  tous  1 es  éta- 
blissements relatifs  au  roulage  et  môme  la  poste 
aux  chevaux,  pour  exercer  ensuite,  sans  con- 
currence , les  vexations  les  plus  désastreuses? 

Quand  on  se  représente  une  multitude  de 
peres  de  famille  forces  d’abandonner  leur  état , 
et  vendre  à vil  prix  voitures , chevaux , empla- 
cements et  tous  les  attirails , dont  l’acquisition 
a absorbé  toute  leur  fortune,  et  se  trouver  sans 
ressource , on  ne  peut  refuser  aux  uns  les  plus 
sensibles  regrets , et  aux  autres  la  plus  vive  in- 
dignation. 

Mais  ^auguste  assemblée  qui  portera  lumière , 
1 humanité  et  la  justice  par-tout  où  la  liberté 
individuelle  peut  être  comprise , rejettera  avec 
mépris  l’astuce  et  les  fausses  promesses  d’une 
compagnie  qui  a trouvé  et  trouveroit  toujours  les 
moyens  de  s’enrichir  au  préjudice  de  la  nation. 

La  France  a ses  relais  établis  sur  toutes  les 
routes  du  royaume , elle  peut  en  disposer  à 
son  gré , soit  pour  les  dépêches  , soit  pour  le 
commerce  et  les  voyageurs.  Les  maîtres  de 
postes  sont  des  citoyens  employés  depuis  long- 
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temps  avec  succès  à un  service  qui  ne  doit'pas 
être  confié  à la  finance  , moins  encore  à une 
multitude 'd’employés  où  le  public  ne  trouvé- 
roit  ni  agrément  ni  sûreté. 

Le  surplus  du  roulage  pour  le  transport  'des 
marchandises  ordinaires  doit  être  libre  , et  le 
commerce  jouira  d’une  concurrence  toujours 
active  et  toujours  avantageuse , lorsque  les  roû- 
■liers  n’auront  plus  d’entraves(i).  Quant  au  pro- 
duit de  la  ferme  des  messageries , n’est-il  pas 
illusoire , n’est  il  pas  préjudiciable  à la  chose 
publique  ; notre  constitution  ne  proscrit-elle 
pas  toute  fiscalité?  un  impôt  qxii  ralentit  l’ac- 
tivité du  commerce  , qui  éloigne  les  étrangers \ 
qui  retrace  les  chaînes  qui  viennent  d’être  bri- 
sées , ne  trouvera  parmi  des  législateurs  éclai- 
rés ni  défenseurs  ni  apologistes. 

Des  compagnies  ambitieuses  n’acheièront 
plus  le  droit  de  vexer  ni  le  commerce  ni  lès 
voyageurs  $ les  étrangers  pourront  parcourir 
notre  beau  royaume  sans  rencontrer  par  tout 
des  bureaux  d’inquisition  sous  le  nom  dé  mes- 
sageries royales. 

La  nation  conservera  ses  relais  de  poste;  leur 
donnera  l’extension  convenable , et  le  commer- 
ce ) les  voyageurs  et  les  étrangers  y trouverônt 
agrément  et  sûreté. 

( i ) Il  suffira  d’empêcher  qu’on  ne  puisse  établir  des  relais  au 
pi-"éjuclice  de  ceux  de  la  nation  qu’il  est  important  de  protéger  et 
dé  conserver. 


